
ANTISÉMITISME BRUTAL EN TANT QUE PRATIQUE ALLEMANDE
QUOTIDIENNE

La mort de la cantatrice morave Bertha Pierson (née Bretholz) en 1943 à Berlin

Karel Hrůza

À partir d’une source découverte aux archives municipales de Brno, l’auteur étudie
l’arrière-plan de la mort de la cantatrice morave Bertha Pierson, née Bretholz (1860-
1943). La sœur de l’archiviste et historien morave Berthold Bretholz (1862-1936) se
produisit dans des opéras en Europe et aux Etats-Unis. Plus tard, elle vécut à Berlin
où elle réussit, après 1933, à garder secrètes ses origines juives. Elle put ainsi échap-
per aux représailles antisémites.

À partir de sources issues des archives du Land de Berlin, il apparaît que Bertha
Pierson fut dénoncée au printemps 1943 auprès du NSDAP en raison de ses origines
et elle fut finalement attaquée verbalement sur le fait d’être juive par le concierge de
son immeuble. Ce « démasquage » conduisit probablement Pierson à choisir de se
donner la mort dans la nuit du 2 au 3 avril 1943. La source la plus importante à ce
sujet est un rapport de la police criminelle de Berlin dans lequel est présumé un « sui-
cide par empoisonnement avec des somnifères de la juive Berta Sara Pierson ». Les
biens de Bertha Pierson furent confisqués après sa mort et une héritière potentielle
tenta de vérifier si elle avait été effectivement d’origine juive en envoyant une deman-
de de vérification à ce sujet aux archives municipales de Brno. Le cas de Bertha Pier-
son illustre comment l’antisémitisme militant du régime national-socialiste pénétra la
vie quotidienne allemande, notamment par l’intermédiaire d’« exécutants bien dispo-
sés » (Goldhagen) qui agirent de leur plein gré contre des citoyens juifs. Trois sour-
ces majeures sur ce thème ont été ajoutées en annexe dans cette édition.

PA R E N T S ,  N AT I O N S  E T  L E U R S  E N FA N T S

Volksschulen en Moravie à l’époque de l’ethnicisation de la politique et du droit

Pavel Kladiwa

En Moravie, bien que la population de langue tchèque comprenait plus de 70 pour
cent de tous ses habitants, les élites de langue allemande utilisaient leur pouvoir éco-
nomique et politique pour assimiler une partie de la population tchèque. À la fin du
XIXe siècle, au moins un enfant tchèque sur huit était eduqué en Moravie dans des
écoles primaires (Volksschulen) de langue allemande, notamment dans les grandes
villes. Des hommes politiques tchèques et des militants nationaux voulaient limiter
l’admission d’enfants d’origine tchèque dans les écoles primaires allemandes. En tant
que partie de l’accord politique de 1905, qui devint connu sous le nom de Com-
promis morave, ils parvinrent à imposer la soi-disant Lex Perek, à savoir le principe
que les enfants devaient fréquenter une école dont la langue d’enseignement corre-
spondait à la langue qu’ils maîtrisaient. Sur la base d’une analyse détaillée de sources
d’origine locale, municipale, provinciale et centrale (cisleithanienne), l’étude montre
que la Lex Perek et les règles d’application instituées après son adoption présentai-
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ent des failles considérables et elle explique pourquoi les militants tchèques furent
souvent incapables de recruter des enfants d’écoles allemandes, notamment dans les
grandes villes.

L E  S TAT U T  J U R I D I Q U E  D U  D U C H É  D E  F R I E D L A N D

Une analyse des privilèges impériaux et royaux

Marek Starý

En 1623, le généralissime de l’armée impériale Albrecht von Wallenstein fut élevé au
rang de Prince du Saint-Empire (Reichsfürst) de Friedland. L’année suivante, les
domaines, qu’il avait acquis dans le nord-ouest de la Bohême, furent officiellement
proclamés duché de Friedland. Ainsi commença la brève histoire de dix années d’une
formation juridique publique, unique en son genre, que l’on qualifie souvent d’« État
dans l’État ». Cette étude entreprend une analyse approfondie du contenu des privi-
lèges que l’empereur Ferdinand II octroya progressivement à Wallenstein et qui défi-
nissaient et réglaient le pouvoir du souverain de Friedland. Ces privilèges n’ont pas
bénéficié jusqu’ici d’une attention suffisante dans l’historiographie. L’étude identifie
14 documents officiels relatifs au statut juridique de Friedland. Elle en arrive à la
conclusion que le duché de Friedland, malgré la dispense d’obligations et l’immuni-
té conférée par les privilèges, restait de manière incontestée une partie du royaume
de Bohême. Cependant, dans les faits, ce lien ne se manifestait qu’au travers du systè-
me fiscal bohême et par le fait que le duc de Friedland avait la possibilité de partici-
per aux sessions de la diète du royaume de Bohême, ce dont Wallenstein ne fit par
ailleurs jamais usage.


